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*** Déclaration liminaire de la CGT-INRA *** 

« La CGT-INRA est inquiète. 
Au Conseil d'Administration INRA (CA) de ce mercredi 11 décembre, les débats sur le budget primitif 
(BP) ont été tendus. Certains dirigeants INRA se sont même départis de leur optimisme permanent. 
Même Mr Hervieu, président de l'INRA, a laissé échapper qu'il s'agissait d'un budget d'austérité. A la fin, 
après le débat sur le BP 2003 proprement dit, l’agent comptable a souligné la minceur de la marge de 
trésorerie, 13 ME en fin 2002. Si les subventions ne sont pas rapidement versées en 2003 les salaires 
risqueraient de ne pas pouvoir être versés ! 
A ce CA, les élus CGT ont dénoncé cette situation, pire encore que celle que nous avions déjà dénoncée 
au dernier CTP, celui du 17 octobre, et qui avait laissé de marbre la Direction Générale alors que les trois 
syndicats votaient une motion à l'adresse des tutelles pour que des mesures soient prises pour arrêter cette 
dégradation du budget de la recherche publique. 

➙ Au CA, on nous a annoncé qu'aux 16 suppressions d’emplois de chercheurs, s’ajoutent 
maintenant 29 suppressions nettes d’ITA, et il n’y a bien sûr aucune garantie de recrutements 
sur les postes libérés.  
Mme  Guillou vous souhaitez diminuer le nombre d'AGT à l'INRA: pourtant nous sommes passés de 
900 AGT en 1990 à 400 environ lors des dernières élections dans ce corps (novembre 2002) ! 
Madame Guillou, vous avez demandé au ministère des transformations d'emplois d'AGT en postes 
d'ingénieurs "à vocations transversales", avec l'appui des directeurs d'unités nous a-t-il été dit au 
Ministère ! Jusqu'à quelle proportion d'AGT aller à l'INRA ? Quand nous vous avons interrogée au 
CA nous n'avons pas eu de réponse ! Doit-on lier cela aux difficultés de fonctionnements notées 
partout dans les unités expérimentales, relevées dans le cade du premier bilan RTT ?  

➙ La baisse des crédits de paiement annoncée sera de 15,8 % (TTC).  
Le prétexte de sous-utilisation et de reports de crédits est scandaleux. Vous savez pertinemment 
qu’ils proviennent de la mise à disposition très tardive de nombreux crédits contractuels. Avec cet 
argument, un employeur serait fondé à réduire le salaire de ses employés de ce qu’ils ont épargné au 
cours de l’exercice écoulé. Enfin, Mr  Dodet, Directeur Général Adjoint, a fait état du collectif 
budgétaire : pour l'INRA, les suppressions porteraient sur 5,7 ME en autorisations de programme et 7 
ME en crédits de paiement... 

Ce n'est pas tout : un schéma émanant de la direction générale portant sur "les schémas stratégiques 
des départements" fait état d'une modification profonde de l'INRA ; à tout le moins, les périmètres 
thématiques vont être changés et la direction se lance dans un nouveau contrat d'objectifs avec au 
programme les "projets d'axes stratégiques", les "outils collectifs structurants" et la "validation des règles 
de gestion de la contractualisation". Mises bout à bout, les restrictions budgétaires, en moyens 
matériels et humains, ajoutées aux changements des périmètres des départements, laissent présager 
du pire : abandon de certaines recherches, fusions et fermetures d'unités, redéploiements, suppression des 
thématiques de recherches non "porteuses", etc. 
Mme Guillou, vous avez déclaré au CA que le nombre de 257 unités n'était pas figé, la Direction 
s'engagerait donc dans une politique accentuée de fermetures d'unités ? au profit desquelles ? 
Comment se fait-il que la DG veuille profondément modifier l'organisation de l'INRA et ne nous ait 
encore rien dit à ce sujet ? 
S'agit-il de déshabiller Pierre pour habiller Paul pour s'adapter aux restrictions budgétaires ? Comment 
comprendre autrement une probable diminution des thématiques de recherche et de probables fusions de 
départements ? 



Nous souhaiterions avoir des éclaircissements là-dessus. Nous souhaiterions que les modifications, si 
modifications il y a, se fassent dans la démocratie et la transparence. » 
 

 

*** Réaction et réponses de la direction *** 

Après plusieurs interventions de la CGT-INRA, la Directrice a finalement reconnu 
qu'effectivement des réflexions étaient en cours et sur le nombre d'unités et sur les périmètres des 
départements et plus généralement sur les orientations de recherche. Il y a plusieurs chantiers en 
cours notamment sur l'alimentation, sur la microbiologie, sur la santé animale, sur le développement 
durable et ces changements d'orientations pourraient avoir des conséquences en matière d'organisation de 
la recherche. Cette réflexion en est à son tout début, il s'agira de regarder sur le passé avec des 
interrogations sur le renforcement, la suppression, la diminution de certaines orientations de recherche. 
Les schémas stratégiques de départements sont au cœur de ces interrogations. Mme Guillou nous a 
fait part de son souhait d'en discuter en conseil scientifique quand le dossier aura avancé et dans un CTP 
également dans la mesure où l'organisation de l'INRA s'en trouverait modifiée. 
Sur le nombre d'unités, la DG a répondu à côté en évoquant un problème d'évaluation : toutes les unités 
n'ont pas été évaluées… Sur la diminution des AGT : pas de réponse ! 
 

Point sur le budget de l’INRA 

 

 

*** Intervention de la CGT après la présentation du 
budget par Mr Dodet *** 

« Nous constatons une augmentation des recettes supérieure à 10.2% or il nous semble que les années 
précédentes, la DG était incapable de prévoir ces recettes avec précision. J'avais compris qu'il s’agissait 
de garder une réserve pour compenser les collectifs budgétaires négatifs. 
Le prélèvement sur le fonds de roulement vous permet de compenser en partie ce mauvais budget. 
Cette opération ne sera valable que cette année. Comment ferez vous l'année prochaine ? Vous n'aurez 
plus de marge de manœuvre. Un collectif budgétaire en 2003 serait catastrophique. 
L'augmentation des bourses post-docs vous sert uniquement à compenser la faiblesse des 
recrutements de chercheurs. De plus, cela augmente la précarité dans l'INRA. Pour mémoire, on 
nous expliquait il y a quelques années que les bourses post-docs devaient être réservées aux étrangers ! 
La moitié du budget social de l'INRA sert à financer les cantines que vous avez privatisées. 
Les administratifs seront sans doute ravis d'apprendre que NABUCO va perdurer car, restriction 
budgétaire oblige, vous gelez tous les travaux sur les nouveaux systèmes  d'information et de gestion. 
Nous notons un doublement des contrats de recherches en 6 ans. Ceci est mauvais pour l'Institut. Les 
opérations de recherche ont besoins de la durée. » 
 
*** Motion proposée au vote du CTP par la CGT-INRA *** 

« Le CTP réunit le 17/12/2002 considère que le budget primitif 2003 est catastrophique pour l'INRA. En 
effet, les moyens alloués ne permettent pas d'assurer les missions de l'Institut. Le prélèvement important 
sur le fond de roulement (12ME) met en danger le fonctionnement de l'Institut. 
En conséquence le CTP demande aux ministères de tutelle que la subvention de l'Institut soit revue à la 
hausse. » 

Pour : 10  les 3 syndicats / NPPV : 10 (administration). La motion est adoptée à l'unanimité. 


